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CONTRAT DE COREALISATION POUR LE SPECTACLE 

 

« LEVEZ VOUS ! »  
 

DE FABRICE EBOUE  
     

 
 
 
 
 

ENTRE 
 
La Ville de ROYAN représentée par son Député-Maire en exercice, dûment habilité à l’effet des 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 intervenue pour 
l’application des articles L.2122.22 et L.2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatifs aux modalités de délégation de pouvoirs du Conseil Municipal au profit du Maire, rendue 
exécutoire le 16 avril 2014 compte tenu de l’accomplissement des formalités légales, lui-même 
représenté par son Premier Adjoint, Monsieur Patrick MARENGO, en vertu de l’arrêté ASG 
n° 14.0689 en date du 17 avril 2014, lui portant délégation de fonctions et de signature, rendu 
exécutoire le 17 avril 2014, compte tenu de l’accomplissement des formalités légales, 
 

ci-après désignée « la Ville » ou « le Diffuseur », 
 D’UNE PART, 
 
ET 
 
Dénomination sociale de l'entreprise :   SARL PRODUCTION 114 
dont le siège social est situé :      114 avenue Emile Zola à ROYAN (17200) 
immatriculée au Registre du Commerce  
et des Sociétés de ROYAN sous le n° :   399 566 058 
n° TVA intracommunautaire :    FR 25399566058 
représentée par :      Monsieur Philippe TRANCHET 
qualité :       Directeur 
titulaire des licences :     n° 2 : 106 954 et n°3 : 141 238 
n° tél. :       05. 46. 39. 27. 87 
n° télécopie : / 
 

ci-après désignée « la Société » ou « Le Promoteur Local », 
D’AUTRE PART, 

 
 

IL A TOUT D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
 

Le Promoteur Local s’est assuré que le Producteur du spectacle, la Société CHEYENNE PRODUCTION, 
domiciliée au 135 avenue de la Tranchée à TOURS (37000), dites ci-après le Producteur, dispose du 
droit de représentation en France (ou dans les pays concernés par la tournée) du spectacle intitulé 
« Levez-vous ! », pour lequel il s’est assuré le concours de Fabrice EBOUE et des partenaires 
nécessaires à sa présentation. 
 

Le Diffuseur déclare connaître et accepter le contenu du spectacle précité. 
 

Le Diffuseur certifie s'être assuré de la disponibilité de la salle de spectacle de ROYAN. 
 

Le Promoteur Local déclare connaître et accepter les caractéristiques techniques du lieu réservé 
par le Diffuseur.  

 
CECI EXPOSE, IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT  
  

Le Promoteur Local via le Producteur, cède au Diffuseur qui accepte dans les conditions définies 
au présent contrat, le droit de représentation du spectacle précité dans le lieu susmentionné. 
Le présent contrat ne constitue aucune forme d'association ou de société entre les parties. 
 
Le Promoteur Local via le Producteur,  s'engage à fournir dans les conditions définies ci après 1 
représentations du spectacle susnommé : 
 

Pays :  France 
Ville :  ROYAN 
Date :  5 février 2015 
Lieu :  Salle de Spectacles, sise 112 rue Gambetta 
Heure :  20 heures 30 
Durée  :  1 heure 20 
(avec ou sans entracte et 1ère partie) 

 
 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU PRODUCTEUR  
 

Le Promoteur Local, via le Producteur, fournira le spectacle entièrement monté et assurera la 
responsabilité artistique de la représentation. Il s’engage à ce que le Producteur, en qualité 
d'employeur, assure la rémunération, charges sociales et fiscales comprises, de son personnel 
attaché au spectacle. Il appartiendra au Producteur d’effectuer les déclarations d’embauche et de 
solliciter en temps utile, le cas échéant, auprès des autorités compétentes, les autorisations pour 
l'emploi de mineurs ou d'artistes étrangers dans le spectacle. 
 
Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur prendra en charge l'ensemble des 
transports aller et retour et effectuera les éventuelles formalités douanières des personnels, 
éléments et matériels délimités ci-dessus, et, en supportera le coût. Les frais d'hébergement, de 
restauration et les défraiements des personnels qui sont sous sa responsabilité resteront à sa 
charge. 
 
Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur fournira les éléments de décors, de son, 
d'éclairage, costumes et accessoires, et, d'une manière générale, tous éléments artistiques 
nécessaires à sa représentation. 
 
Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur fournisse en annexe I du présent contrat 
les conditions techniques générales prévisionnelles du spectacle. Ces conditions définissent entre 
autres : 
 

- les caractéristiques dimensionnelles de l'espace scénique et de la scène nécessaires au 
spectacle; 

- le nombre de techniciens, manutentionnaires et agents de sécurité nécessaires à l'espace 
scénique, 

- le nombre de loges et locaux nécessaires ; 
- le nombre de lignes de téléphone (les communications sont à la charge de l'utilisateur) ; 
- les équipements particuliers (poursuites, régies...). 
 

Cette annexe I définissant les conditions techniques générales prévisionnelles du spectacle fait 
partie intégrante du contrat. 
 
Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur fournira au plus tard 30 jours avant la 
représentation l'avenant technique comprenant entre autre la justification de la conformité à la 
législation en vigueur des matériaux fournis, le rider et le plan de scène souhaité. Cet avenant 
précisera et planifiera les conditions techniques générales prévisionnelles définies en annexe I du 
présent contrat. 
 
L'avenant technique est réputé connu par les deux parties. Toute clause de l'avenant technique 
générant un surcoût ou une économie par rapport aux conditions techniques générales 
prévisionnelles annexées au présent contrat devra faire l'objet d'un accord écrit particulier. 
 
Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur demeure responsable des conséquences 
financières et autres d'un changement de capacité de la salle dû à une différence entre l'avenant 
technique et les conditions générales prévisionnelles. 
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Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur s'engage à respecter et/ou à faire 
respecter la législation et la réglementation en vigueur relatives à la sécurité de l’établissement, 
du personnel et du public, conformément aux directives du Diffuseur notamment. 
 
L’ensemble de la publicité et la campagne de communication autour du spectacle est à la charge 
du Diffuseur, sous réserve du consentement écrit du Promoteur Local. 
 
Le Promoteur Local s'engage à communiquer, dès que possible, les accords promotionnels de ses 
partenaires média. Il communiquera les conditions à respecter envers ceux-ci, ainsi que celles 
liées à la présence d'autres partenaires et/ou sponsors. 
 
 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU DIFFUSEUR  
 
Le Diffuseur fournira le lieu de représentation précité en ordre de marche, et informera le 
Promoteur Local de toute modification de celui-ci. 
 
Compte tenu des caractéristiques techniques du lieu et des conditions techniques générales 
prévisionnelles définies en annexe I, la capacité du lieu est de 342 places. 
Cette formule permet d'accueillir 342 personnes assises, 0 personne debout.  
 
Le Diffuseur s'engage à ne pas modifier le lieu sans l'accord écrit du Promoteur Local. 
Le Diffuseur sera responsable de la demande et de l'obtention des autorisations administratives 
permettant les représentations. 
 
Il communiquera au Promoteur Local copie desdites autorisations au plus tard 15 jours avant la 
première représentation. 
 
Le Diffuseur tiendra le lieu de spectacle à disposition du Promoteur Local et du Producteur à 
partir du 5 février 2015 à 9 heures pour permettre d’effectuer le montage, réglages et d’éventuels 
raccords. 
Le démontage et rechargement seront effectués le 5 février 2015 à partir de 22 heures 30. 
 
Afin de fournir le lieu ou la salle en ordre de marche, le Diffuseur fournira le personnel nécessaire 
à l'installation technique du spectacle. 
Il fournira en particulier ou fera fournir par un prestataire local (sauf dispositions contraires ou 
spécifiques) les équipements conformément aux conditions techniques générales avec le 
personnel technique afférent, et sera responsable de l'installation, la vérification, l'entretien de ces 
équipements, de même que de toutes alimentations électriques nécessaires. 
 
Le Diffuseur s'assurera par ailleurs de la mise en place, en qualité et en nombre, des services et 
personnels de contrôle, de sécurité, secours médical, voierie, nécessaires à l'accueil et à la 
sécurité du public et du spectacle. 
 
Le Diffuseur s’engage à mettre en place un service de sécurité en fonction de la nature du 
spectacle, du nombre et du type de public attendu, du lieu de spectacle et des perturbations 
susceptibles de se produire à l’occasion de la représentation. Il devra veiller à ce que les membres 
de son service d’ordre réserve le meilleur accueil au public et n’usent de la force qu’en cas de 
légitime défense ou d’un danger manifeste envers les spectateurs, les personnels du spectacle ou 
l’artiste. 
 
Le Diffuseur sera responsable de la demande ou obtention des éventuelles autorisations 
administratives nécessaires à la mise en place du service d’ordre. Le Diffuseur s'engage à ne pas 
laisser entrer dans la salle un nombre de spectateurs supérieur à celui imposé par la commission 
de sécurité compétente soit  342 places. 
Le Diffuseur s'engage à respecter et/ou à faire respecter la législation et la réglementation en 
vigueur relatives à la sécurité de l’établissement, du personnel et du public. 
 
Le Diffuseur s'engage à faire la promotion et la publicité du spectacle et à n'utiliser que le 
matériel publicitaire fourni et/ou agréé par la production. 
Il communiquera au Producteur, 5 jours après la signature des présentes, les moyens mis en 
œuvre pour promouvoir le spectacle (plan médias). 
Il est expressément interdit au Diffuseur de faire parrainer le spectacle, même à titre gratuit, par 
une marque, un sponsor ou un média sans l’accord écrit du Producteur. Pour toute autre 
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exploitation de l'image de l'artiste, sous quelle que forme que ce soit, le Diffuseur devra obtenir 
l'accord préalable du Promoteur Local. 
 
Le Diffuseur garantit le Promoteur Local contre tout recours des personnels, fournisseurs et 
prestataires dont il a la charge. 

 
 

ARTICLE 4 : BILLETTERIE  

 
Les parties conviennent : 
 

- d'arrêter le prix des places à 30 € T.T.C. (trente euros Toutes Taxes Comprises) 
 

- de fixer le nombre de billets à éditer à 342 (trois cent quarante-deux) 
 
Le Promoteur Local est responsable de l'établissement de la billetterie et en supporte le coût. Il 
est également responsable de sa mise en vente et de l'encaissement de la recette 
correspondante. 

 
 

ARTICLE 5 : REPARTITION DE LA RECETTE  
 
La recette brute correspond au total du montant T.T.C. des billets vendus ; elle sera partagée de la 
façon suivante : 
 

- à concurrence de 100 % au profit du Promoteur Local; 
 

- à concurrence de 0 % au profit du Diffuseur. 
 

ARTICLE 6 : DROITS D’AUTEUR - DROITS VOISINS 

 
Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur assurera les déclarations liées au spectacle 
auprès des sociétés d'auteurs et précisera l'identité de son cocontractant ainsi que la clé de 
répartition des recettes. Le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur versera les droits 
d'auteur (y compris les droits éventuels de mise en scène ainsi que le cas échéant le paiement des 
droits voisins) en fonction des parts de recette définies à l'article 5. 
 
 

ARTICLE 7 : RECETTES ANNEXES 

 
Les recettes inhérentes à la vente de produits dérivés liés à l'image de l'artiste resteront acquises 
au Producteur. Il fera son affaire de tous les frais y afférents. 
 
 

ARTICLE 8 : ENREGISTREMENT - DIFFUSION 

 
Le Diffuseur sera responsable de faire respecter par tous tiers, y compris les membres du public, 
les interdictions de captation du spectacle, par tous procédés photographiques ou 
d'enregistrements sonores et/ou visuels. 
 
Il demeure entendu, si le Promoteur Local envisage de procéder lui-même à la captation et 
l'exploitation d'enregistrement du spectacle, qu'il sera en mesure de le faire à son seul arbitre et 
bénéfice ; il fera son affaire de toutes les dépenses afférentes à cet enregistrement. 
 
 

ARTICLE  9 : ASSURANCES 
 
Le Diffuseur fera son affaire personnelle de souscrire toute police d’assurance pour les risques lui 
incombant au titre des dommages causés à la salle et à ses installations par les spectateurs ainsi 
que par les personnes sous sa responsabilité. 
le Promoteur Local devra s’assurer que le Producteur et le Diffuseur feront chacun leur affaire de 
souscrire une assurance pour le matériel qu’ils introduiront respectivement dans la salle. 
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Ils renoncent à tout recours, ainsi que leur compagnie d’assurance, contre l’autre partie, 
concernant le matériel qu’ils auront chacun introduit. En cas de non venue de l’artiste au spectacle 
pour cause de maladie ou d’accident, ce dernier accepte de communiquer les éléments de 
l’expertise médicale à l’assureur du Diffuseur et/ou de se soumettre à une contre-visite de l’expert 
médical de l’assureur du Diffuseur. 
 
 
 
 

ARTICLE  10 : RESILIATION OU SUSPENSION DU CONTRAT  

 
Le présent contrat se trouverait suspendu, résolu ou résilié de plein droit et sans indemnité 
d'aucune sorte, dans tous les cas de force majeure. 
 
L'inexécution de ses obligations par l'une ou l'autre des parties, hors cas de force majeure, ayant 
pour conséquence l'annulation d'une ou plusieurs représentations entraînerait pour la partie 
défaillante l'obligation de verser à l'autre, outre le cas échéant, le remboursement du prix des 
prestations non effectuées, une indemnité égale au montant des frais engagés à la date de 
rupture du présent contrat par la partie victime de l'inexécution. 

 
 

ARTICLE  11 : RESPONSABILITES  
 
Chaque partie garantit l'autre partie contre tous recours des personnels, fournisseurs et 
prestataires dont elle a personnellement la charge au titre des obligations respectives définies au 
présent contrat. 
 
 

ARTICLE  12 : LOI DU CONTRAT 
 
Le présent contrat est régi par la loi française. Le français est la langue faisant foi quant à 
l’interprétation des présentes. 
 
 

ARTICLE  13 : JURIDICTION COMPETENTE  
 
En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application du présent contrat, à défaut d’accord 
amiable, les parties conviennent de s'en remettre à l'appréciation du :  
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE POITIERS - Hôtel Gilbert, 15 rue de Blossac - Boîte Postale 541 - 86020 
POITIERS CEDEX Tél : (+33) 5 49 60 79 19 - Fax : (+33) 5 49 60 68 09 - greffe.ta-poitiers@juradm.fr 
 
 
 

------------------------------------- 
 
 
Fait à ROYAN, le 26 janvier 2015 
(en trois exemplaires),  

 
 
 

Pour la Société,  Pour la Ville de ROYAN, 
Le Directeur,  Pour le Député-Maire, par délégation,  
  Le Premier Adjoint, 
 
Philippe TRANCHET  Patrick MARENGO 
 
 
Certifié exécutoire 
En vertu de l’article L.2131-3 
du Code Général des Collectivités 
Territoriales 
le 29 janvier 2015 

mailto:greffe.ta-poitiers@juradm.fr
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